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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le mardi 6 avril 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er 
mars 2021 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 17 mars 2021 
 

1.6 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 23 mars 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire et des séances extraordinaires 

 
2.3 Période de parole réservée au public 
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2.4 Nomination d'une déléguée et d'un substitut au conseil 
d'administration de la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook 

 
2.5 Création du comité d'acquisition des oeuvres d'art 

 
2.6 Contribution financière à l'organisme Service d'animation 

Orford 
 

2.7 Ratification de la signature d'une promesse d'achat 
 

2.8 Acquisition du lot numéro 3 787 880 (partie de la rue de la 
Grande-Ourse) appartenant au Syndic à la faillite de la 
compagnie 9022-7257 Québec inc.- Raymond Chabot 
Grant Thornton 

 
2.9 Élections 2021 - Budget pour l'organisation et la tenue des 

élections 
 

2.10 Réclamation pour des dommages suite à la chute d'un 
arbre (14, rue des Pluviers) 

 
2.11 Correction au guide d'acquisition et de gestion des oeuvres 

d'art 
 

2.12 Programme d'aide financière au développement de l'offre 
de vélos en libre-service (OVLIS) 

 
2.13 Programme de soutien financier aux initiatives culturelles 

de la MRC de Memphrémagog - Appui de la demande de 
la Corporation Ski et Golf du Mont-Orford pour son projet 
de mosaïque 

 
2.14 Nomination d'une trésorière et coordonnatrice aux finances 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Modification à la résolution numéro 2021-02-36 intitulée - 
Contributions au fonds de parc à la suite des subdivisions 
cadastrales (argent) 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. François Boivin - Lot numéro 5 
490 808 du cadastre du Québec (84, chemin Thibault) - 
Zone Vill-10 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Mandat pour l'achat et le transport de granulat concassés 
de calibre MG20B 
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6.2 Mandat pour la réalisation d'une étude d'évaluation de 
sécurité du Barrage X0002767 (rue de la Sarcelle) 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Autorisation d'achat de cinq (5) bouées pour le lac 
Brompton 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 876-2 abrogeant le 
Règlement numéro 876 et ses amendements décrétant 
l'octroi d'une subvention aux propriétaires de maisons 
certifiées LEED 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 949 relatif aux usages 

et au contrôle de la descente à bateau au lac Brompton (lot 
numéro 3 578 025) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 876-2 abrogeant 
le Règlement numéro 876 et ses amendements décrétant 
l'octroi d'une subvention aux propriétaires de maisons 
certifiées LEED 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 949 relatif aux 

usages et au contrôle de la descente à bateau au lac 
Brompton (lot numéro 3 578 025) 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 947 déléguant le pouvoir 
d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Dossier Pavillon communautaire : Il y a eu une rencontre avec le nouveau chargé de 
projet.  Il est prévu quatre (4) autres réunions avec celui-ci jusqu'au mois d'août 
après quoi nous serons en appel d'offres.  
 

Félicitations à M. Richard Bousquet pour son travail comme délégué à la Régie 
intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de Coaticook. 
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1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Il y a eu 83 personnes qui ont participé au sondage sur le plan d'aménagement des 
pistes cyclables et liens piétonniers.  À une prochaine séance un résumé sera prévu 
et par la suite le plan final sera déposé. 

 
 
 
 

1.3. 2021-04-99 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en ajoutant 
le point suivant : 

 

2.14  Nomination d'une trésorière et coordonnatrice aux finances 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-04-100 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
1ER MARS 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mars 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2021-04-101 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 17 MARS 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 mars 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.6. 2021-04-102 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 23 MARS 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 mars 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de mars 2021; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE ET DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES 

 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.4. 

2021-04-103 
NOMINATION D'UNE DÉLÉGUÉE ET D'UN SUBSTITUT AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier les résolutions numéros 2018-01-07 et 

2021-03-56 nommant un délégué et un substitut au conseil 
d’administration de la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer Mme Marie Boivin, à titre de déléguée de la Municipalité au conseil 

d’administration de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook. 

 

De nommer Mme Lorraine Levesque, à titre de substitut au conseil d’administration 

de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de 

Coaticook. 

 

Félicitations à M. Richard Bousquet pour son travail comme délégué pour les trois 

(3) dernières années. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2021-04-104 
CRÉATION DU COMITÉ D'ACQUISITION DES OEUVRES D'ART 

 
Considérant que  le conseil désire créer un comité d'acquisition des oeuvres d'art 

qui a comme mandat d'étudier et de formuler des 
recommandations au conseil municipal en matière d'acquisition 
d'oeuvres d'art tel que décrit au Guide d'acquisition et de 
gestion des oeuvres d'art;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De créer un comité d'acquisition des oeuvres d'art dont le mandat est inscrit dans 
le Guide d'acquisition et de gestion des oeuvres d'art.  
 
De confirmer la composition du comité comme suit, et ce, jusqu'au 31 décembre 
2021 :  
 
- Mmes Lorraine Levesque et Mylène Alarie, conseillères;  
-  M. Jean-Martin Raven, citoyen; 
- Mme Brigitte Boisvert, greffière; 
-  Mme Isabel Fréchette, agente de communications. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-04-105 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L'ORGANISME SERVICE 
D'ANIMATION ORFORD 

 
Considérant que  le Service d'animation Orford offre un camp de jour de grande 

qualité qui est reconnu par les parents d'Orford et les 
municipalités environnantes; 

 

Considérant que le contexte de la COVID-19 oblige l'organisme à relocaliser le 
camp de jour, à payer des animateurs supplémentaires, à 
assurer des mesures d'hygiène nécessaires pour respecter les 
normes de la santé publique et à garantir un accès à un plan 
d'eau; 

 

Considérant que  l'organisme a déposé une demande d'aide financière 
exceptionnelle afin de poursuivre la réalisation de leur mission; 

 

Considérant l'article 91 de la Loi sur les compétences municipales; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De confirmer une contribution exceptionnelle au montant de 18 000 $ à l'organisme 
Service d'animation Orford afin de l'aider dans la poursuite de sa mission, montant 
étant puisé à même le surplus cumulé (COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2021-04-106 
RATIFICATION DE LA SIGNATURE D'UNE PROMESSE D'ACHAT 

 
Considérant que  M. Richard Jaeger désire acquérir le lot numéro 3 577 291 d'une 

superficie de 929 mètres carrés situé sur le chemin des Joncs 
au montant de 4 166,83 $ toutes taxes incluses; 

 

Considérant que  M. Jaeger a acquis le lot adjacent soit le lot numéro 3 577 259 
situé sur le chemin des Nénuphars; 

 

Considérant qu' une promesse d'achat a été signée entre la greffière et M. 
Jaeger le 8 mars 2021; 

 

Considérant que  tous les frais occasionnés par la présente sont au frais de 
l'acquéreur; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De ratifier la signature de la promesse d'achat jointe à la présente résolution au 
montant de 4 166,83 $ toutes taxes incluses.  
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit acte d'acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-04-107 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 3 787 880 (PARTIE DE LA RUE DE LA 
GRANDE-OURSE) APPARTENANT AU SYNDIC À LA FAILLITE DE LA 
COMPAGNIE 9022-7257 QUÉBEC INC.- RAYMOND CHABOT GRANT 
THORNTON 

 
Considérant que  la Municipalité a effectué des travaux d’infrastructures 

publiques de rue sur le lot numéro 3 787 880 (partie de la rue 
de la Grande-Ourse); 

  
Considérant que  ce lot est la propriété du Syndic à la faillite de la compagnie 

9022-7257 Québec inc. (Raymond Chabot Grant Thornton);  
 
Considérant que  les membres du conseil municipal jugent opportun d’acquérir 

ledit lot;  
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acquérir le lot numéro 3 787 880 (partie de la rue de la Grande-Ourse) propriété 
du Syndic à la faillite de la compagnie 9022-7257 Québec inc. (Raymond Chabot 
Grant Thornton) pour la somme de 1 500 $.  
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété.  
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé à 800 $. 
 
Lesdits montants seront puisés à même le Règlement numéro 935 décrétant une 
dépense de 327 952 $ et un emprunt de 299 469 $ pour des travaux d'infrastructures 
de réfection d'une partie de la rue de la Grande-Ourse sur une distance de 410 
mètres. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l'acte de transfert de propriété.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-04-108 
ÉLECTIONS 2021 - BUDGET POUR L'ORGANISATION ET LA TENUE 
DES ÉLECTIONS 

 
Considérant  la tenue prochaine des élections municipales, le dimanche 7 

novembre 2021; 
 
Considérant que  plusieurs dépenses doivent être effectuées par l’administration 

afin de préparer lesdites élections; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser la greffière à dépenser un montant maximum de 45 000 $ pour 
l’organisation et la tenue des élections 2021, montant étant puisé à même le surplus 
cumulé (COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-04-109 
RÉCLAMATION POUR DES DOMMAGES SUITE À LA CHUTE D'UN 
ARBRE (14, RUE DES PLUVIERS) 

 
Considérant que  Mme Sonia Robert et M. Michel Roy ont fait parvenir à la 

Municipalité une réclamation au montant de 163,63 $ pour des 
dommages occasionnés par un arbre tombé lors de forts vents 
dans la nuit du 12 mars 2021 sur la propriété du 14, rue des 
Pluviers. 

 

Considérant que  l'arbre se trouvait sur la propriété de la Municipalité (lot 
numéro 3 786 890); 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De transmettre à Mme Sonia Robert et M. Michel Roy un montant de 163,63 $ toutes 
taxes incluses, représentant le montant des dommages occasionnés au 14, rue des 
Pluviers par la chute d’un arbre se trouvant sur la propriété de la Municipalité, en 
règlement complet et final de la réclamation, montant qui sera puisé à même le 
fonds général. 

 

D’obtenir de Mme Sonia Robert et M. Michel Roy une quittance à cet effet afin de 
clore ce dossier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2021-04-110 
CORRECTION AU GUIDE D'ACQUISITION ET DE GESTION DES 
OEUVRES D'ART 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De retirer à la section 6 « Droits d'auteur » du Guide d'acquisition et de gestion des 
oeuvres d'art, la première ligne du premier paragraphe. 

 

De modifier ledit guide en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-04-111 
PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE AU DÉVELOPPEMENT DE 
L'OFFRE DE VÉLOS EN LIBRE-SERVICE (OVLIS) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d'application du Programme d'aide financière au 
développement de l'offre de vélos en libre-service (OVLIS); 

 

Considérant que  l’offre de vélos en libre-service permet à la population d’avoir 
accès à un mode de transport rapide, souple et efficace dans 
les milieux urbanisés, ce qui lui offre en outre un accès à de 
multiples destinations de proximité; 

 

Considérant que  le Programme d’aide financière au développement de l’offre 
de vélos en libre-service permet d’accompagner les 
municipalités dans le développement d’une telle offre; 

 

Considérant que  le programme vise à développer l’offre de vélos en libre-service 
dans les périmètres urbains des municipalités du Québec dans 
le but d’offrir davantage de choix en matière de transport 
durable à la population pour les courts déplacements, le tout 
en remplacement du voiturage en solo ou en complément des 
autres modes de transport individuel ou collectif. Plus 
précisément, il vise à : 

 

- développer un service de vélos en libre-service dans les 
agglomérations du Québec où un tel service n’est pas en 
place; 

- augmenter l’offre dans les agglomérations déjà desservies; 

- diversifier l’offre en mettant à la disposition des usagers des 
vélos à assistance électrique, notamment dans les endroits 
dont la topographie limite les déplacements actifs; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite consolider les équipements déjà en 
place et favoriser de nouvelles pratiques; 

 

Considérant que  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable, la 
connectivité et le transport actif est de : 

 

•  relier les secteurs habités entre eux; 

•  faciliter l’accès aux principales activités du coeur villageois 
de Cherry River; 

•  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 
municipalités voisines; 
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Considérant que  l’offre de vélos en libre-service contribuera à la réalisation de 
ce plan; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d'une 
demande d'aide financière pour le développement de l'offre de vélos en libre-
service (OVLIS) au ministère des Transports et autorise le directeur général à signer 
ladite demande. 

 

Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais. 
 
Pour :  Lorraine Levesque, Diane Boivin et Mylène Alarie 
 
Contre : Richard Bousquet, Maryse Blais et Jacques Lauzon 
 
Vu l’égalité des votes, Mme la mairesse, Marie Boivin vote pour l’adoption de la 
présente résolution. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-04-112 
PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX INITIATIVES 
CULTURELLES DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG - APPUI DE LA 
DEMANDE DE LA CORPORATION SKI ET GOLF DU MONT-ORFORD 
POUR SON PROJET DE MOSAÏQUE 

 
Considérant que  la Corporation Ski et Golf Mont-Orford souhaite réaliser un 

projet de mosaïque faite de plusieurs photos de quatre (4) 
participants en collaboration avec l’artiste Étienne St-Amant 
afin de mettre en valeur les beautés du Parc national du Mont-
Orford sur quatre (4) saisons; 

 

Considérant que  ce projet offre une belle opportunité à la Municipalité 
d’encourager l’art et la création pour célébrer son territoire et 
ses richesses; 

 

Considérant que  la Municipalité désire appuyer ce projet; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’appuyer la demande de financement du projet de mosaïque de la Corporation Ski 
et Golf Mont-Orford au montant de 18 765 $ présenté à la MRC de Memphrémagog. 

 

Que la Municipalité contribue au projet pour un montant de 9 382,50 $, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 

D’autoriser le directeur général, ou en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.14. 2021-04-113 
NOMINATION D'UNE TRÉSORIÈRE ET COORDONNATRICE AUX 
FINANCES 

 
Considérant que  le conseil municipal désire embaucher une trésorière et 

coordonnatrice aux finances pour combler le poste vacant; 

 

Considérant qu’ un appel de candidatures a été mené au cours des derniers mois 
et que le processus de sélection a conduit à une 
recommandation acceptée par le conseil municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer d’embaucher Mme Chantal Charest à compter du 5 mai 2021 à titre de 
trésorière et coordonnatrice aux finances, poste cadre permanent selon les 
modalités convenues avec le directeur général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-04-114 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 547 176,43 $ en date du 31 
mars 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-04-115 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-02-36 INTITULÉE - 
CONTRIBUTIONS AU FONDS DE PARC À LA SUITE DES 
SUBDIVISIONS CADASTRALES (ARGENT) 

 
Considérant que  la résolution numéro 2021-02-36 doit être modifiée puisque la 

redevance pour fin de parc sera prise uniquement sur les lots 
numéros 6 400 983 et 6 400 984; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De modifier la 2e ligne dans le tableau et le remplacer par ce qui suit : 

 

 
De modifier la résolution numéro 2021-02-36 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Nom du 
propriétaire 

Lots 

subdivisés 

Lots créés Montant remis 
au fonds de parc 

Station Mont des Trois-Lacs 
M. Gilles Fontaine 

3 577 418 6 400 983 et 
6 400 984 

14 138,06$ 

TOTAL 14 138,06 $ 
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4.2. 2021-04-116 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS BOIVIN - LOT 
NUMÉRO 5 490 808 DU CADASTRE DU QUÉBEC (84, CHEMIN 
THIBAULT) - ZONE VILL-10 

 
Considérant que  le requérant M. François Boivin, propriétaire du lot numéro 

5 490 808 (84, chemin Thibault), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant un projet de 
démolition du garage existant et de construction d’un 
nouveau garage détaché, en respect des distances minimales 
applicables;  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant a soumis à la Municipalité deux (2) options pour son 
projet. La première option vise la construction d’un bâtiment 
de 16’4’’ x 24’4’’ sur des murs de fondation de béton à l’abri 
du gel alors que la seconde vise la construction d’un bâtiment 
de 15’ x 20’ qui reposera sur des sonotubes de béton; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande que soit augmenté jusqu’à 13,2 % le 
pourcentage maximal d’occupation au sol applicable à 
l’ensemble des bâtiments sur le terrain alors que l’article 5.9 
du Règlement de zonage numéro 800 limite le pourcentage 
d’occupation au sol des bâtiments à 12 %. La différence est 
de 1,2 %; 

 
Considérant que  la seconde option du projet présenté par le requérant 

nécessite que soit augmenté à 12,4 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol applicable à l’ensemble des bâtiments sur 
le terrain alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 limite le pourcentage d’occupation au sol des 
bâtiments à 12 %. La différence est de 0,4 %; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que par la réalisation du projet, le requérant s’engage à démolir 

un garage de 3,7 m x 5,3 m situé en partie dans la rive du lac; 
 
Considérant la superficie et la topographie du terrain ainsi que le littoral 

et la rive du lac Brompton; 
 
Considérant que la première option requiert d’importants travaux de 

remblaiement des fondations alors que la seconde option ne 
prévoit aucuns travaux de remaniement des sols, sauf pour les 
sonotubes; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime qu’un écart de 0,4 % 

est mineur; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des autorisations municipales 
délivrées dans le passé, des propriétés voisines et du projet 
de construction; 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

12 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil municipal accepte dans des proportions moindres que demandées la 
présente demande de dérogation mineure afin que soit augmenté à 12,4 % le 
pourcentage maximal d’occupation au sol applicable à l’ensemble des bâtiments 
sur le terrain alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 limite le 
pourcentage d’occupation au sol des bâtiments à 12 %. La différence est de 0,4 %. 
 
Le tout pour la propriété située au 84, chemin Thibault, lot 5 490 808, zone vill-10. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-04-117 
MANDAT POUR L'ACHAT ET LE TRANSPORT DE GRANULAT 
CONCASSÉS DE CALIBRE MG20B 

 
Considérant que  la Municipalité possède plus de 62 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 

 

Considérant que  plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 
rechargement de granulat concassé de calibre MG 20b; 

 

Considérant qu' un appel d'offres invitant les compagnies à se procurer le devis 
DV-394 a été publié par le système électronique SEAO, le 24 
mars 2021: 

 

Considérant que  la compagnie suivante a soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

Normand Jeanson excavation inc. 119 252,07 $ 

 

Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le seul 
soumissionnaire et est conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’acheter de la compagnie Normand Jeanson excavation inc., 5 500 tonnes de 
granulats concassées MG 20b. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 119 252,07 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2021-04-118 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE D'ÉVALUATION DE 
SÉCURITÉ DU BARRAGE X0002767 (RUE DE LA SARCELLE) 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 16 de la Loi sur la sécurité des barrages 

(S-3.1.01), la Municipalité est tenue de produire une étude 
d’évaluation de sécurité pour tout barrage à forte contenance 
qu’elle possède; 

 

Considérant que  la rue de la Sarcelle, dans sa portion contiguë au lac Écluse, est 
considérée comme un barrage au sens de la loi; 

 

Considérant que  Tétra TechQI inc. a, à la suite d’un appel d’offre remportée, 
produit l’étude des conséquences à la rupture du barrage 
Sarcelle en 2020; 

 

Considérant que  Tétra Tech QI inc, a également produit le rapport d’inspection 
quinquennale du barrage tel que requis par le Règlement sur la 
sécurité des barrages; 

 

Considérant que  compte tenu des études préalables réalisées, Tétra Tech QI inc. 
est mieux positionné que quiconque pour effectuer au meilleur 
prix la réalisation de l’étude d’évaluation de sécurité exigée; 

 

Considérant  l’offre de service reçue de Tétra Tech QI inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 24 893 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même la réserve financière dédié à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2021-04-119 
AUTORISATION D'ACHAT DE CINQ (5) BOUÉES POUR LE LAC 
BROMPTON 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir cinq (5) bouées pour le lac 

Brompton, puisque que quatre (4) bouées sont endommagées 
et une (1) est manquante; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'autoriser la greffière à acheter cinq (5) bouées pour le lac Brompton. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 3 121,57 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 876-2 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 876 ET SES AMENDEMENTS DÉCRÉTANT 
L'OCTROI D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS 
CERTIFIÉES LEED 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 876-2.  Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 876 et ses amendements. 

 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 avril 2021, date prévue pour son adoption. 
 

 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX USAGES 
ET AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC BROMPTON 
(LOT NUMÉRO 3 578 025) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 949.  Ce dernier a pour but d'établir les règles d'accès 
et d'utilisation de la descente à bateau au lac Brompton.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
avril 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2021-04-120 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 876-2 ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 876 ET SES AMENDEMENTS DÉCRÉTANT 
L'OCTROI D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS 
CERTIFIÉES LEED 

 
Considérant qu’ il a lieu d’abroger le Règlement numéro 876 et ses 

amendements; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 876-2 a été 
préalablement donné par le conseiller Jacques Lauzon à la 
séance ordinaire du 6 avril 2021; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 876-2 a été déposé à la séance 
ordinaire du 6 avril 2021;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 876-2 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 

 

 

ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 876 ET SES AMENDEMENTS  
 

 

Le Règlement numéro 876 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maison certifiées LEED et ses amendements sont 
abrogés à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 2   ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2021-04-121 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX 
USAGES ET AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC 
BROMPTON (LOT NUMÉRO 3 578 025) 

 
Considérant que  la Municipalité a à cœur la préservation de la qualité de l’eau 

et la qualité de vie des résidents du lac Brompton; 

 

Considérant que  la Municipalité désire instaurer un contrôle de l’accès de la 
descente à bateaux au lac Brompton située sur le chemin 
Thibault (terrain municipal) ; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles d’accès et d’utilisation de ce 
service offert aux plaisanciers;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 
lors d’une séance ordinaire tenue le 6 avril 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 6 avril 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 949, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : DROIT D’ACCÈS - CLÉ 

 

 

Tout usager qui veut accéder au lac Brompton par la descente 
à bateau municipale située sur le chemin Thibault, afin d’y 
mettre à l’eau un bateau à l’aide d’un véhicule ou d’une 
remorque, doit obtenir, au préalable, une clé d’accès à la 
barrière de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

Tout usager de petites embarcations non motorisées telles que 
canot, kayak, paddle board ou autres embarcations similaires, 
qui ne nécessitent pas l’ouverture de la barrière pour leur mise 
à l’eau n’ont pas à obtenir de clé pour utiliser la descente à 
bateau. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’OBTENTION DE CLÉ 

 

 

La clé de la descente à bateau peut être obtenue seulement à 
la mairie du Canton d’Orford durant les heures d’ouverture 
habituelles. 

 

Tout usager qui désire obtenir une clé doit remplir un 
formulaire, prévu à cette fin à la Municipalité.  Il doit soumettre 
une preuve d’identité avec photo.  S’il s’agit d’un usager 
résident de la Municipalité une preuve de résidence en 
présentant des documents attestant son statut, tels qu’un 
compte de taxes, un bail d’habitation ou un permis de conduire 
attestant de son adresse est requise. 

 

Pour tous les usagers un dépôt de 50 $ est exigé afin de garantir 
le retour de la clé à la mairie, et ce, au plus tard le 31 octobre 
de chaque année.  À défaut de rapporter la clé à la mairie à la 
date ci-dessus mentionnée la Municipalité conservera le dépôt. 

 

Advenant la perte, le vol ou le bris de la clé, le dépôt de 50 $ 
sera conservé par la Municipalité.  
 

Il est strictement interdit de reproduire la clé de la descente à 
bateau. 

 

Aucune tarification n’est exigée en vertu du présent règlement 
aux usagers résidents de la Municipalité. 

 

Quant aux usagers non-résidents une tarification au montant de 
100 $ est exigée annuellement en supplément du dépôt.  
 

La Municipalité procédera annuellement au changement du 
cadenas. 

 

 

ARTICLE 4 :  PÉRIODE D’OUVERTURE DE LA DESCENTE À BATEAU 

 

 

La barrière et le service de descente à bateau au lac Brompton 
est accessible du 1er mai au 31 octobre de chaque année. 

 

 Pour l’année 2021 la barrière sera accessible au printemps vers 
le 1er juin 2021. 

 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS DES USAGERS 

 

 

5.1  Respect de règlements 

 

L’usager s’engage à respecter les réglementations 
fédérale, provinciale et municipale en la matière. 

 

5.2  Respect du droit d’utilisation du service 

 

 L’usager s’engage à :  
 

- ne pas prêter la clé; 
- rapporter toute perte ou vol de la clé; 
- ne pas reproduire la clé; 
- refermer la barrière immédiatement après usage et 

barrer le cadenas. 
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La Municipalité se réserve le droit de retirer la clé à tout usager 
qui ne respecte pas les règlements. 

 

 

ARTICLE 6 : APPLICATION 

 

 

Le service de police ainsi que les inspecteurs de la Municipalité 
sont responsables de l’application du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 :  PÉNALITÉ 

 

 

Quiconque contrevient aux articles 2, 4 et 5.2 du présent 
règlement, commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 250 $ et maximale de 500 $ si le 
contrevenant est une personne physique et, d’une amende 
minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le contrevenant 
est une personne morale.  Les amendes sont portées au double 
dans le cas d’une récidive. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. 2021-04-122 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 947 DÉLÉGUANT LE POUVOIR 
D’AUTORISER DES DÉPENSES ET DE PASSER DES CONTRATS 

 
Considérant  que le Code municipal du Québec à son article 961.1 accorde 

aux municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements 
pour déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la 
Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats; 

 

Considérant que  pour assurer un bon fonctionnement de la Municipalité le 
Règlement numéro 820 déléguant aux fonctionnaires ou 
employés de la municipalité le pouvoir d’autoriser des 
dépenses et de passer des contrats au nom de la Municipalité 
et abrogeant les Règlements numéros 354, 516, 554, 646 et 682 
doit être révisé;  

 

Considérant qu’ un règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires est en vigueur depuis le 7 décembre 2007;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le du 1er février 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire tenue 
le 1er mars 2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D’adopter le Règlement numéro 947 lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION 

 

 

Le présent règlement abroge, à toutes fins que de droit, le 
Règlement numéro 821 et ses amendements ainsi que toute 
autre disposition réglementaire incompatible avec le présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 3 : RESTRICTION 

 

 

Le présent règlement ne soustrait pas le conseil municipal de 
son obligation d’autoriser le paiement de chacune des dépenses 
encourues par la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4 : AUTORISATION DES DÉPENSES 

 

 

Le conseil délègue son pouvoir d’autoriser des dépenses de la 
manière suivante : 

 

- pour des dépenses courantes contractées au nom de la 
Municipalité; 

- pour des dépenses faisant partie des « dépenses de nature 
particulière » énumérées au Règlement numéro 820 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et 
ses amendements (ou le règlement subséquent le 
remplaçant); 

- dans les limites de l’exercice financier courant; 

- dans les limites des montants et des postes budgétaires sous 
la responsabilité du fonctionnaire ou de l’employé désigné; 

- ne représente pas un contrat ou une dépense pour des 
services professionnels de plus de 5 000 $; 

-  les règles d’attribution des contrats, prévues dans une loi, 
un règlement, une résolution ou une politique s’appliquent à 
un contrat accordé en vertu du présent règlement. À cet 
égard, le fonctionnaire doit veiller notamment à ce que les 
règles d’adjudication soient respectées et que l’objet du 
contrat soit autorisé par la loi; 

- en respectant la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité.  

 

 

ARTICLE 5 : LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES BUDGÉTAIRES 

 

 

La limite du montant total des dépenses et l’identification des 
postes budgétaires faisant l’objet de la délégation sont 
attribués comme suit : 
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Fonctionnaire 

ou employé 

Limite 

mensuelle 

Postes budgétaires 

Directeur général 25 000 $ Tous les postes 
budgétaires. 

Directeur des services 
techniques et directeur 
général adjoint 

25 000 $ Transport, hygiène 
du milieu, 
environnement, 
urbanisme et loisirs. 

Directeur du service 
incendie 

10 000 $ Sécurité incendie. 

Coordonnateur au service 
de l’urbanisme 

10 000 $ Aménagement et 
urbanisme. 

Coordonnatrice au service 
de l’environnement 

10 000 $ Matières résiduelles 
compostables et 
recyclage, 
protection de 
l’environnement et 
résidus domestiques 
dangereux. 

Coordonnateur aux 
infrastructures 

10 000 $ Réseau d’éclairage, 
réseau routier et 
entretien des 
immeubles. 

Contremaître aux travaux 
publics 

5 000 $ Signalisation 
routière, réseau 
d’aqueduc, réseau 
d’égout, transport et 
enlèvement de la 
neige. 

Greffière 2 500 $ Greffe 

Trésorière 2 500 $ Gestion financière 

 

Le fonctionnaire désigné peut, dans la gestion de son service, 
faire assumer une partie de la délégation par un autre employé 
responsable d’un projet ou activité.  Toutefois, les dépenses 
ainsi réalisées s’inscrivent dans la délégation ci-dessus 
énumérée. 

 

 

ARTICLE 6 : ABSENCE DE PERSONNES AUTORISÉES 

 

 

La délégation du pouvoir de dépenser est attribuée à un poste 
de fonctionnaire ou de l’employé.  Lorsqu’un poste bénéficiant 
d’une délégation est vacant ou que la personne est absente, sa 
délégation est assumée par son supérieur immédiat. 

 

Lorsque cette situation s’applique au directeur général, la 
personne désignée directeur des services techniques et 
directeur général adjoint assume la délégation du directeur 
général.  En l’absence de ces deux (2) personnes, le pouvoir de 
dépenser est retourné au conseil municipal. 

 

 

ARTICLE 7 :  ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS 

 

 

 Le président ou la présidente d’élections peut autoriser des 
dépenses et passer des contrats, sans égard au montant, même 
avant le début de la période électorale ou référendaire, en 
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autant que toutes les dépenses soient en vue d’une élection ou 
d’un référendum et que ces dépenses respectent la législation 
en vigueur, la Politique de gestion contractuelle en vigueur 
ainsi que les crédits votés au budget. Il peut également 
embaucher tout le personnel électoral nécessaire. 

 

 

ARTICLE 8 : CONDITIONS 

 

 

À toutes les séances ordinaires du conseil municipal tenues le 
premier lundi du mois, les fonctionnaires désignés doivent 
chacun déposer un rapport détaillant les dépenses de plus de 
1 000 $ effectuées conformément aux articles 4 et 5 du présent 
règlement. 

 

Ce rapport doit contenir, plus précisément, les informations 
suivantes : 

 
- le nom de la personne à qui un montant a été versé; 

 
- le montant remis à cette personne; 

 
- le total de tous les montants remis. 

 
Dans tous les cas où la séance ordinaire tenue le premier lundi 
du mois est reportée à un autre moment, le dépôt des rapports 
est aussi reporté à ce moment. 

 

 

ARTICLE 9 : ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 821 ET SES 
AMENDEMENTS 

 

 

Le présent règlement abroge le Règlement numéro 821 et ses 
amendements à toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 10 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Projet-pilote pour l'amélioration de la sécurité des cyclistes et piétons sur le chemin 
Roy/de la Montagne - printemps 2021 préparé par Mme Roxane Ouellet. 

 

Pétition - Demande de réduction de vitesse à 30 k/h sur la rue des Grives. 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2021-04-123 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h16. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


